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          de la Formation spécialisée de service 

                          du 16 octobre 2024

Alors que nous nous réunissions dans la salle des conférences de la Cité des Douanes du Havre, la 
CGT a chaudement remercié les collègues du SEM pour la réfection de cette salle … Plus de trente 
ans sans travaux, il était temps. Merci à eux     !  

Cette FS n’est pas l’instance adéquate pour critiquer les « camionnettes-scanner » et juger de leur 
efficacité. Nous nous sommes déjà exprimés sur le sujet ; pour le contrôle des conteneurs ça n’est 
pas le bon outil. L’expérimentation qui doit durer environ 1 an nous confortera certainement. 
L’administration nous assure qu’elle se servira du bilan de l’expérimentation pour en tirer les 
conséquences : conserver le moyen s’il donne satisfaction ou le proposer à d’autres directions si 
leur usage sur le port havrais n’est pas efficient. 

Nous espérons que l’administration tiendra ses engagements mieux qu’elle ne les tient sur les 
durées des réunions … une demie-journée pour évoquer la mise en place d’un nouvel outil de 
travail et ses conséquences sur l’organisation et les conditions de travail, c’est peu. Finir au pas de 
course avec un sentiment de bâclage n’est jamais satisfaisant !

Le Président nous informe que le DG n’est pas fermé à de nouvelles discussions sur le sujet des 
« camionnettes-scanner ». La CGT espère donc le voir au Havre prochainement puisque sa dernière 
visite au mois d’août  concernait les services OP-CO … en espérant qu’il ne choisisse pas les 
vacances de Noël pour son déplacement ! 

Le déploiement n’est, pour l’heure, pas envisagé sur les autres ports de la DI.

La CGT regrette de n’avoir pu profiter du retour d’expérience des autres pays utilisateurs de cette 
« camionnette-scanner » pour mieux orienter son usage. Cela nous aurait peut-être évité de gaspiller
plus de 40 millions d’euros … À l’heure où l’on demande à tous les salariés de se serrer la 
ceinture, c’est à la limite de l’indécence.

En termes de retour d’expérience, nous regrettons également que l’administration fasse toujours les 
mêmes erreurs. Les services sont informés du déploiement d’un nouvel outil et l’administration 
tarde à les associer aux changements. Même si cette démarche a été récemment mise en place, elle 
aurait dû débuter bien en amont pour éviter questionnement, stress et climat de défiance. 



La direction dispose  La direction ne dispose pas 

Des effectifs supplémentaires (4 ) pour que la 
BSEC soit autonome sur les dispositifs

De zones de contrôle définies précisément 
(même si les documents de travail pouvaient 
laisser supposer le contraire)

De l’autorisation de mise sur le marché D’informations techniques suffisantes pour 
définir la signalétique à employer

De l’autorisation de l’ ASN (Autorité de Sûreté 
Nucléaire) 

De locaux sociaux sur les sites de contrôles (non
prévus, le local social reste celui de la BSEC)

Du budget pour les formations (700 000 euros 
au niveau national)

De toilettes même si plusieurs possibilités sont 
évoquées : utilisation des toilettes des 
gestionnaires, rapatriement à la brigade en cas 
« d’urgence urinaire » ou des toilettes chimiques

Si l’administration semble se satisfaire de sa gestion du dossier et des heures de discussion avec les 
CRP (conseiller en radioprotection) du Havre, la CGT lui fait remarquer qu’il y a encore beaucoup 
de zones d’ombre : 
Le titulaire du CAMARI devra faire énormément de choses : s’assurer de l’intégrité de la zone de 
contrôle, déclenchement du tir, analyse d’image… Un seul CAMARI sur le dispositif de contrôle 
est insuffisant. La plus grosse incertitude concerne le zonage.

En effet, pour la mise sur le marché, l’administration a envoyé un CCTP au constructeur (cahier des
clauses techniques particulières) avec pour exigence l’utilisation en zone publique.
Contrairement à ce que la DGDDI avait exigé dans le CCTP, le dossier normand envoyé à l’ASN de
Caen proposait une utilisation mobile donc en zone d’opérations. L’ASN de Caen a donc validé 
cette proposition. 
MAIS, coup de théâtre, l’ASN (au niveau national) a contredit la décision de l’ASN de Caen et a 
statué pour que les « camionnettes-scanner » soient utilisées en poste fixe donc en zone publique.

Qui implique la 
catégorisation des 
agents avec un suivi 
médical (comme dans les 
centrales nucléaires)

    Dossier envoyé 
par l’administration

     Autorisation 
  de l’ASN de Caen

    Dossier envoyé 
par l’administration

locale

          Zone 
     d’opérations

L’ASN nationale nous impose 
finalement la zone publique

pour ce faire la zone de contrôle 
doit être agrandie



Depuis le mois de mars 2024, la CGT se bat pour que les contrôles se fassent en zone publique 
donc la décision de l’ASN nationale est une victoire, pour les douaniers et tous les travailleurs 
de la zone portuaire. 

Explications     :  

Zone publique en limite de zonage

Zone d’opérations où à la limite de zonage, les doses reçues peuvent être 
jusqu’à 50 fois supérieures à la zone publique

Là où la situation devient franchement ubuesque c’est quand la parité administrative ne comprend 
pas pourquoi la zone de contrôle des « camionnettes-scanner » devrait être plus importante que celle
des SMS ...

Contrairement au SMS dont le bras passe au-dessus du container et 
récupère une grande partie des radiations après qu’elles aient touchées
le métal ; la « camionnette-scanner » envoie des radiations dans l’air 
impossibles à maîtriser ….

Pour terminer sur ce dossier épineux, nous nous interrogeons sur les décisions différentes de l’ASN 
entre le niveau local et le niveau national. Nous rappelons que 12 « camionnettes-scanner » vont 
être déployées sur l’ensemble du territoire et il ne devrait pas être possible de faire travailler des 
collègues avec un même outil mais avec des conditions de travail différentes ! 

C’est déjà le cas avec le « protocole d’ouverture des conteneurs » et ça fait bien trop 
longtemps que ça dure ! D’ailleurs nous ne remercions pas le Président d’avoir supprimé ce 
point à l’ordre du jour.
Il est temps d’offrir à chaque douanier la sécurité qu’il mérite dans l’exercice de ses missions.

Avant de clore la matinée, l’administration consent à répondre à nos questions diverses     :  

Les contrôles « EES » sont encore reportés … et heureusement car sans mesure 
de facilitation et renfort supplémentaire, on se dirigeait droit dans
le mur ! La CGT espère que la DG va revoir sa copie en termes de
communication d’autant plus que notre hiérarchie locale 
ne semble pas encline à transmettre les informations.

Poste fixe 

Poste mobile



Un nouveau local à vélos sera disponible sur le parking devant le bureau 
central du Havre, à côté des bornes électriques.

Des collègues nous ont alertés sur « Delta IE » … Compte-tenu du retard 
dans la mise en place du dossier, ils aimeraient avoir des informations claires 
de l’impact sur leurs conditions de travail. Le DR du Havre nous informe de 
la mise en place de webinair accessibles à tous … Nous lui rappelons notre 
préférence pour les informations en présentiel dans les services. Nous 
demandons également que le sujet « Delta IE » soit mis à l’ordre du jour du 
prochain CSA.

Avis de tempête ...
Nous avons demandé si la psychologue au travail pouvait 

intervenir sur plusieurs services d’un même bâtiment en même temps. 
Le président nous indique que notre question est trop vague. Nous 
clarifions : il s’agit de l’Hôtel des douanes de Rouen pour lequel les 
difficultés n’ont échappées à personne. 


